
CHAPITRE 89

Loi modifiant la charte de la ville Sainte-
Agathe des Monts

[Sanctionnée le 30 janvier 1953]

ATTENDU que la ville Sainte-Agathe
des Monts, dans le comté de Terre-

bonne, a, par sa pétition, représenté qu'il
est dans l'intérêt de la ville et de ses con-
tribuables et nécessaire à la bonne admi-
nistration de ses affaires que sa charte,
la loi 5 George V, chapitre 103, modifiée
par la loi 17 George V, chapitre 86, soit
de nouveau modifiée afin de lui donner de
plus amples pouvoirs et de nouvelles
sources de revenu;

Attendu qu'elle a également représenté
qu'elle a des travaux considérables à faire
et que pour défrayer le coût de ces travaux,
ainsi que pour ses dépenses courantes, elle
a besoin de nouvelles sources de revenu;

Attendu qu'elle a également représenté
qu'elle a dû entreprendre des travaux
importants pour la construction d'égouts
situés en partie et sur une grande distance
sur la propriété de monsieur Antonio
Byette, cultivateur;

Attendu qu'elle a également représenté
qu'elle a dû à cette fin acquérir dudit
Antonio Byette des droits et privilèges
très étendus, incluant entre autres, le
droit de construire, de maintenir, d'entre-
tenir et de réparer une conduite d'égouts,
le droit de couper tous les arbres, arbustes,
broussailles et leurs racines, qui pourraient
nuire à la construction, à l'entretien ou
au bon fonctionnement des égouts, un
droit de passage à pied ou en voiture pour
tous les travaux de construction, d'entre-
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tien et de réparation desdits égouts, le
tout constituant une servitude à perpé-
tuité;

Attendu qu'elle a également représenté
qu'elle a en outre obtenu dudit Antonio
Byette d'être tenue indemne de tous
dommages pouvant lui résulter de la cons-
truction, de l'entretien et de la réparation
desdits égouts, à moins de faute, négli-
gence ou incurie;

Attendu qu'elle a également représenté
qu'en considération des nombreux avan-
tages obtenus, la ville a consenti à exemp-
ter ledit Antonio Byette de toutes taxes
qui pourraient être imposées pour défrayer
ou rembourser le coût de construction,
d'entretien ou de réparation desdits égouts,
à détourner le cours d'un ruisseau qui
traverse le terrain dudit Antonio Byette
et à faire quelques autres travaux rendus
nécessaires ou utiles pour l'installation
desdits égouts;

Attendu qu'elle a également représenté
que ces conventions et ententes interve-
nues entre elle et ledit Antonio Byette
ont été incorporées dans un acte de servi-
tude par ledit Antonio Byette à la ville
Sainte-Agathe des Monts fait et passé
devant Me Jean-B. Lafrenière, notaire,
le 31 mars 1951, portant le numéro 2001
de ses minutes, que la ville s'est engagée
à faire valider, ratifier et confirmer par la
Législature de Québec dans les trois ans
de sa signature;

Attendu qu'elle a en outre représenté
que le tourisme ne suffit plus à satisfaire
les besoins de la population de la ville
Sainte-Agathe des Monts et que celle-ci
a besoin de pouvoirs accrus pour favoriser
l'établissement de nouvelles industries
dans ses limites;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le contrat ou acte de servitude
intervenu entre la ville Sainte-Agathe des
Monts et monsieur Antonio Byette le 31
mars 1951 devant Me Jean-B. Lafrenière,
notaire et toutes les conditions et stipu-
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lations y énoncées sont validés, ratifiés et
confirmés et les parties contractantes sont
autorisées à en remplir et exécuter les con-
ditions et à faire tout ce qui est nécessaire
pour donner effet audit contrat ou acte de
servitude suivant son intention.

2 . L'article 79 de la loi 5 George V,
chapitre 103, est abrogé et remplacé par
le suivant:

" 7 9 . Lorsqu'une personne, société ou
corporation exploite dans un même éta-
blissement, bâtiment ou place d'affaires,
ou dans deux ou plusieurs établissements,
bâtiments ou places d'affaires distincts et
séparés différents genres de commerce,
d'affaires ou d'occupation, ou différents
moyens de profit et d'existence, chaque
genre de commerce, d'affaires ou d'occu-
pation ou moyen de profit et d'existence
peut être imposé séparément."

3 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible à la
ville Sainte-Agathe des Monts, avec l'ap-
probation préalable de la Commission mu-
nicipale de Québec, d'acheter des terrains
ou acheter, construire, acquérir, améliorer
ou entretenir un ou des immeubles devant
servir en totalité ou en partie à des fins
municipales ou à des fins d'exploitation
industrielle, dont le coût total ne devra
pas excéder cent cinquante mille dollars.

La ville est autorisée à vendre, prêter
ou louer le ou lesdits immeubles ou ter-
rains lorsque le conseil le jugera avanta-
geux, aux conditions qu'il déterminera.
Dans le cas où la ville donnerait à bail le
ou lesdits immeubles, une garantie valable
et suffisante devra être exigée du locataire
à l'effet qu'il accomplira ses obligations
pendant la durée du bail, et, s'il s'agit
d'une industrie, que des salaires raison-
nables seront payés et des conditions de
travail justes seront accordées aux ou-
vriers employés à cette entreprise.

Pour les fins susdites le conseil est
autorisé à emprunter une somme n'excé-
dant pas cent cinquante mille dollars par
règlement approuvé par les électeurs, par
la Commission municipale de Québec et
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par le ministre des affaires municipales,
conformément aux dispositions de la loi
concernant l'approbation des règlements
d'emprunt.

4 . La ville Sainte-Agathe des Monts
ne sera pas tenue de signer des conven-
tions collectives avec les employés affectés
à des travaux remédiateurs au chômage.

5 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville Sainte-
Agathe des Monts, en ajoutant après le
paragraphe 6° le suivant:

"7° Octroyer des deniers pour aider
dans la ville ou ailleurs:

a) à l'Oeuvre des terrains de jeux et
des loisirs de Sainte-Agathe des Monts;

b) à "l'Association de l'aide à la jeu-
nesse de la paroisse de Sainte-Agathe des
Monts Inc.";

c) aux sociétés scientifiques, artistiques,
littéraires, patriotiques, sportives, récréa-
tives, agricoles ou avicoles;

d) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

e) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral ou phy-
sique;

f) aux associations de scouts et de
guides;

g) pour établir ou maintenir ou aider à
l'établissement et au maintien de foyers,
hospices et maisons de refuge;

h) pour maintenir ou aider à l'établis-
sement et au maintien de bibliothèques
publiques et musées publics, et contribuer
à l'entretien des chemins d'hiver en dehors
de la ville, le tout aux conditions que le
conseil pourra imposer.

Aucune œuvre ne pourra recevoir plus
de deux mille dollars par année, sauf
quant à la somme qui pourra être oc-
troyée pour l'établissement ou le maintien
ou l'aide à l'établissement et au maintien
de foyers, hospices et maisons de refuge,
qui pourra atteindre trois mille dollars;
la somme totale des octrois ainsi appro-
priés ne devant en aucune façon excéder
la somme de cinq mille dollars par année,
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laquelle sera distribuée au gré du conseil
par des résolutions.

Lesdits octrois devront être accordés à
toutes sociétés, communautés, hôpitaux,
orphelinats, dispensaires, institutions, as-
sociations, conférences, organisations, bi-
bliothèques, musées, foyers, hospices ou
maisons de refuge ci-dessus mentionnés
sans aucune distinction de religion ou de
race."

6 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville Sainte-
Agathe des Monts, par le suivant:

" 6 4 . Le conseil de la ville Sainte-
Agathe des Monts pourra en aucun temps
décréter, par la seule formalité d'un règle-
ment adopté par un vote des deux tiers
des échevins sans la nécessité de l'appro-
bation par les électeurs propriétaires, qu'à
compter du premier janvier mil neuf cent
cinquante-trois, ou de toute autre date
ultérieure, le maire de Sainte-Agathe des
Monts recevra annuellement, à titre de
frais de représentation, une somme de
mille dollars et, chacun des échevins, une
somme de six cents dollars, au même titre.

Le conseil de Sainte-Agathe des Monts
est en outre autorisé à rembourser au
maire et aux échevins tous les déboursés
réels de voyages qu'ils auront faits dans
l'intérêt de la ville et en vertu d'une ré-
solution du conseil et la ville est autorisée
à payer lesdits frais de représentation et
déboursés à même les fonds généraux
de la ville."

7 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville Sainte-
Agathe des Monts, en ajoutant après le
paragraphe 27°b le paragraphe suivant:

"27°c Pour délimiter n'importe où dans
les rues, parcs et places publiques dans
les limites de la ville Sainte-Agathe des
Monts des endroits où peuvent stationner
des véhicules automobiles, pour décréter
l'achat de compteurs de stationnement et
leur installation vis à vis lesdits endroits
et pour imposer et percevoir des usagers
desdits endroits les montants qu'il juge à
propos de déterminer et réglementer d'une
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façon générale l'usage desdits compteurs
de stationnement."

8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville Sainte-Agathe des
Monts, en ajoutant après l'article 429 le
suivant:

"429a. Dans les cas de contraven-
tions aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit appa-
rent dudit véhicule, une copie de ce billet
et en apporter l'original au bureau du chef
de police de la ville.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte ou de
faire émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet avis
peut éviter qu'une plainte ne soit faite
contre elle, en se présentant au bureau
du chef de police de la ville et en y payant
une somme de deux dollars comme amen-
de. Le paiement de ladite amende et le
reçu qui lui est donné par le chef de police,
ou son assistant, libèrent ladite personne
de toute autre pénalité relativement à
l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, l'agent de la
paix peut porter contre elle une plainte
conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la ville, suivant ce mode de per-
ception des amendes, sont déclarées avoir
été légalement perçues et la ville est
autorisée à les retenir."

9 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville Sainte-
Agathe des Monts, en ajoutant après le
paragraphe 9° le suivant:

"9°a Pour limiter le nombre de taxis
opérant dans la municipalité et déterminer
le nombre de taxis qui peuvent stationner
aux postes; pour défendre qu'ils se tien-
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nent ailleurs qu'aux postes autorisés;
pour refuser une licence ou un permis pour
l'exploitation d'un poste de taxis, ou la
conduite d'un taxi, à toute personne qui
se serait rendue coupable d'un acte cri-
minel pour lequel elle aurait été condam-
née, durant les trois ans suivant telle
condamnation; pour décréter et régle-
menter l'assurance obligatoire des pro-
priétaires d'automobiles-taxis en faveur
des passagers pour un montant ne dépas-
sant pas cinq mille dollars dans le cas de
lésions corporelles à une seule personne
et dix mille dollars dans le cas de lésions
corporelles à plusieurs personnes et contre
la responsabilité publique pour un mon-
tant ne dépassant pas mille dollars; pour
décréter et réglementer l'imposition et
l'inspection de taximètres; pour révoquer
le permis accordé au propriétaire d'un
taxi ou à un conducteur dans le cas d'une
deuxième récidive à la loi provinciale des
véhicules automobiles ou aux règlements
municipaux relatifs à la circulation et à
la sécurité publique ou aux lois provin-
ciales concernant les liqueurs alcooliques
et leur transport et possession ou au Code
criminel; pour déterminer dans la munici-
palité les endroits où les rouliers publics,
faisant le transport de voyageurs, pour-
ront arrêter ou stationner."

1 . L'article 488 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville Sainte-
Agathe des Monts, par le suivant:

" 4 8 8 . Les immeubles imposables dans
la municipalité comprennent les terrains,
les constructions et les usines qui y sont
érigées et toutes améliorations qui y ont
été faites, de même que les machineries et
accessoires qui sont immeubles par desti-
nation ou qui le seraient, s'ils apparte-
naient au propriétaire du fonds. La
valeur réelle du tout est portée au rôle
d'évaluation au nom du propriétaire du
fonds; mais si ce dernier prouve aux esti-
mateurs que des machineries ou acces-
soires ont été placés par un locataire ou
autre occupant, la valeur de ces machi-
neries et accessoires est portée au nom du
locataire ou occupant qui les possède et
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qui, à cet égard, est traité comme un
propriétaire d'immeubles imposables.

La ville peut, par règlement approuvé
par les électeurs propriétaires fonciers, en
nombre et en valeur, établir pour fins de
taxation municipale seulement des nou-
velles industries, l'évaluation des immeu-
bles nécessaires à leur exploitation, com-
prenant les terrains, constructions, usines,
machineries et accessoires, qui sont im-
meubles par destination ou qui le seraient
s'ils appartenaient aux propriétaires du
fonds ainsi que toutes les améliorations
qui ont été faites, à une somme pas moin-
dre de cinquante-cinq pour cent de leur
évaluation municipale en vigueur chaque
année.

Aucune industrie ne pourra bénéficier
de cette fixation pour une période de plus
de cinq ans à compter de la date de la mise
en force du règlement.

1 1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville Sainte-Agathe des Monts,
en ajoutant après l'article 526 l'article
suivant:

" 5 2 6 a . 1. Le conseil de la ville peut,
par règlement, imposer et prélever, en
sus de toute autre taxe, un impôt spécial
sur la vente en détail, dit "taxe de vente"
n'excédant pas deux pour cent du prix de
vente ou d'achat en détail de tous biens
meubles, marchandises et articles de com-
merce quelconques, y compris le service
de téléphone, le gaz et l'électricité utilisée
pour l'éclairage, la force motrice ou la
chaleur, vendus dans les limites du terri-
toire de la ville à qui que ce soit ou, en
dehors de ce territoire, soit à une per-
sonne qui a son domicile, sa résidence
ordinaire ou sa place d'affaires dans ce
territoire ou qui y réside temporairement
au moment de la vente, soit à quiconque
si le bien vendu se trouve dans ce terri-
toire, sauf pour seules fins de livraison,
au moment de la vente ou de la livraison,
ou en a été retiré pour éviter le paiement
de la taxe.

2. Sujet aux dispositions contenues
dans le présent article, ladite taxe de vente
est de même nature, sujette aux mêmes
exemptions et sera prélevée et perçue en
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même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes sanc-
tions que la taxe perçue en vertu de
l'article 4 de la Loi de l'impôt sur la vente
en détail (Statuts refondus, 1941, chapitre
88) et ses amendements, et toutes les
dispositions de ladite Loi de l'impôt sur
la vente en détail et de ses amendements,
et de la Loi modifiant la Loi du contrôle du
revenu 14 George VI, chapitre 19 et ses
amendements s'appliqueront mutatis mu-
tandis à la taxe imposée par la ville et, à
l'égard de la taxe imposée en vertu du
présent article, la ville, son conseil et son
secrétaire-trésorier auront tous les droits,
pouvoirs et privilèges conférés par ladite
loi et ses amendements à la couronne, au
ministre des finances, au procureur général
et au contrôleur ou officiers du revenu.

3. Le vendeur qui a sa place d'affaires
en dehors du territoire de la ville Sainte-
Agathe des Monts n'est pas tenu de per-
cevoir la taxe sur la vente qu'il y fait.
Dans ce cas cette taxe doit être payée par
l'acheteur à la ville et l'acheteur doit faire
rapport de la vente sans délai au secré-
taire-trésorier de la ville en lui transmet-
tant ou produisant ses factures et tous
autres renseignements que celui-ci pour-
rait exiger.

4. La ville peut, en tout temps, adopter
les règlements et autres mesures qu'elle
jugera nécessaires ou utiles pour assurer
la perception de la taxe qu'elle imposera.
Tout règlement autorisé par le présent
article pourra être adopté par le conseil
sans avis préalable et aura effet et force
obligatoires comme tout autre règlement
du conseil sans qu'aucun affichage ni pu-
blication ne soient requis.

5° Si le vendeur ne fait pas le rapport
exigé ou fait sciemment un rapport
inexact ou mensonger, ou a omis de perce-
voir des taxes exigibles en vertu du présent
article ou, ayant perçu des taxes, a négligé
de tenir les livres et de garder les pièces
nécessaires, ou s'est déclaré incapable de
fournir les livres, pièces et renseignements
nécessaires pour permettre au secrétaire-
trésorier ou au vérificateur, inspecteur ou
officier qui pourrait être nommé à cette fin
par la ville, ou leur représentant, de faire
une vérification complète des taxes per-
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cues ou à percevoir, le secrétaire-trésorier
de la ville ou le vérificateur, inspecteur
ou officier ci-dessus mentionnés, ou leur
représentant, établit, au mieux de sa con-
naissance, le montant de la taxe que ledit
vendeur a perçu ou aurait dû percevoir
et dû à la ville et ce montant ainsi établi
est alors considéré comme le montant
véritable dû à la ville par le vendeur en
remboursement de ce qu'il a perçu ou de
ce qu'il aurait dû percevoir et la preuve
que le montant ainsi établi n'est pas exact
est à la charge du débiteur.

Si le ministre des finances est chargé
par la ville de la perception de cette taxe
en vertu d'une ou de plusieurs conventions
entre eux, il aura les mêmes droits que le
secrétaire-trésorier ou le vérificateur, ins-
pecteur ou officier ci-dessus mentionnés
et pourra de la même façon déterminer le
montant de la taxe qui a été perçu ou qui
aurait dû l'être et qui est dû à la ville.

6. Tout juge des sessions et juge de
district siégeant en la cité de Saint-Jérôme
et tout juge de district et juge municipal
siégeant en la ville Sainte-Agathe des
Monts ont juridiction concurrente pour
entendre et juger toutes poursuites inten-
tées par la ville Sainte-Agathe des Monts
soit en vertu du présent article ou de tout
règlement qu'il autorise, pour le recouvre-
ment des amendes imposées, quel que soit
le lieu du domicile, de la résidence ou de
la place d'affaires du défendeur. Les
amendes perçues appartiendront à la ville
Sainte-Agathe des Monts.

La Cour de magistrat du district de
Terrebonne siégeant à Saint-Jérôme et la
Cour de magistrat de district siégeant à
Sainte-Agathe des Monts ont juridiction
concurrente pour entendre et juger toute
action intentée par la ville Sainte-Agathe
des Monts en recouvrement de la taxe
imposée, soit du vendeur pour ce qu'il a
perçu, soit de l'acheteur, quel que soit le
montant réclamé et quel que soit le lieu
du domicile, de la résidence ou de la place
d'affaires du défendeur. Telle action sera
réputée matière sommaire et régie par les
articles 1151 à 1162 inclusivement (sauf
le premier alinéa de l'article 1153) du
Code de procédure civile et sera entendue
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par préséance.

Sans préjudice des modes qui précèdent,
la ville peut également recouvrer ladite
taxe soit du vendeur pour ce qu'il a perçu
soit de l'acheteur, en adoptant le mode
prévu dans sa charte ou dans la Loi des
cités et villes pour la perception des taxes
qui lui sont dues et avec les mêmes privi-
lèges.

7. La ville peut faire une ou des con-
ventions avec le ministre des finances de
la province au sujet de la perception de la
présente taxe et avec les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la ville
Sainte-Agathe des Monts, dans le comté
de Terrebonne, au sujet de la perception
de la taxe d'éducation que ceux-ci pour-
raient imposer."

1 2 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville Sainte-Agathe des
Monts, en ajoutant après l'article 526a
le suivant-

"526b. La ville pourra également im-
poser et prélever les droits annuels ou
taxes mentionnés à l'article 526 de la
façon suivante pour les catégories de
commerces qui suivent:

Dans le cas de commerces de gazoline
au détail, sur le nombre de pompes à
gazoline; dans le cas de salle de billard
ou de pool, sur le nombre de tables; dans
le cas de salon de barbier, sur le nombre
de chaises servant au métier de barbier;
dans le cas de salon de coiffure, sur le
nombre de chaises servant au métier de
coiffeur; dans le cas de louage de voitures
automobiles de promenades (drive your-
self), sur le nombre de voitures de prome-
nades (drive yourself); dans le cas de
service de camionnage, sur le nombre de
camions; dans le cas de commerce de
charretier ou d'écurie de louage, sur le
nombre de chevaux, poneys ou voitures;
dans le cas de salle de quilles, sur le nom-
bre d'allées de quilles; mais aucun de ces
droits annuels ou taxes ne devra excéder
la somme de deux cents dollars par année
pour chacune des catégories ci-dessus
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mentionnées, si elles sont exploitées dans
un même établissement.

Les dispositions du présent article ont
toujours fait partie de la charte de la
ville."

1 3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville Sainte-Agathe des
Monts, en ajoutant après l'article 528
le suivant:

" 5 2 8 a . La ville Sainte-Agathe des
Monts aura droit d'imposer une taxe ou
licence n'excédant pas vingt-cinq dollars
sous forme de permis annuel ou autrement,
percevable du propriétaire, locataire, ex-
ploitant ou agent dépositaire, sur tous
phonographes, gramophones, pianos auto-
matiques, jeux de bagatelle, tables de
tirage avec boules, jeux de pool, billards
ou quilles miniature, jeux de hasard
payants mécaniques, jeux de tir mécani-
ques ou, électriques ou autres jeux méca-
niques, dont l'usage est autorisé par la loi,
fonctionnant au moyen de pièces de mon-
naie eu jetons, possédés et exploités de
quelque manière que ce soit dans les
limites de la municipalité."

1 4 . L'article 593 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville Sainte-
Agathe des Monts, par le suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète un
emprunt sera soumis à l'approbation des
électeurs propriétaires en suivant les for-
malités ci-après énumérées. Immédiate-
ment après l'adoption de ce règlement par
le conseil, une assemblée publique des
électeurs propriétaires, qui, en vertu de
la loi, ont droit de vote sur ce règlement,
sera convoquée par avis public, signé par
le secrétaire-trésorier, avec un délai de
huit jours francs, au lieu, au jour et à
l'heure fixés par le conseil. Cette assem-
blée sera présidée par le maire ou le maire
suppléant, ou, en leur absence, par l'un
des échevins. Le secrétaire-trésorier de
la ville agira comme secrétaire, lira et
soumettra le règlement à l'assemblée.

Dix électeurs présents et habiles à voter
sur ce règlement pourront, mais seulement
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S.R.,
c. 233,
a. 528a,
aj. pour
la ville.

Taxe sur
phono-
graphes,
etc.

S.R.,
c. 233,
a. 593,
remp.
pour la
ville.
Approba-
tion des
règle-
ments.

Votation.



1952-53 Sainte-Agathe-des-Monts CHAP. 89 487

pendant l'heure qui suivra l'ouverture de
l'assemblée, demander la votation.

Sur cette demande, le maire ou la per-
sonne qui préside devra fixer le jour de la
votation, à une date qui ne devra pas être
plus éloignée que le trentième jour après
cette assemblée.

Dans le cas où dix électeurs proprié-
taires ne demanderaient pas la votation,
dans le délai fixé, le règlement sera censé
être adopté à l'unanimité par les contri-
buables intéressés.

Tout règlement ainsi soumis à l'appro-
bation des électeurs propriétaires restera
sujet à l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, qui pourra n'approu-
ver un tel règlement que pour partie."

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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